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Introduction

Le projet de vie est un outil inventé en 2012 par les équipes de l’Association MAMPITA (ONG créée en 2008 à Mahajanga – Madagascar, dans le cadre d’un programme intégré initié par Inter Aide) pour améliorer l’efficacité de ses actions auprès des « partenaires » de l’ONG.

Il a été développé sur une période initiale de six mois (juin-décembre 2012) avec la contribution des équipes du volet accompagnement économique, puis a connu diverses évolutions, jusqu'à la présente version.

Des essais ont tout d’abord été conduits de manière libre sur des personnes demandant un premier prêt (en formation économique ou en enquête PP), puis l’outil s’est peu à peu structuré et affiné à partir des constats issus de la pratique et des réactions des partenaires (voir la section « Phase d’essais : enseignements »).

Le Projet de vie occupe aujourd'hui une place majeure dans la méthodologie d' « accompagnement économique dynamique » développée depuis 2013. Il en est à la fois le précurseur et l'instrument principal.

Mis à part l'apport de l'observation et de la pratique, le Projet vie s’appuie aussi sur les travaux de :

· Carl Rogers (thérapie centrée sur la personne)
· Albert Bandura (sentiment d'efficacité personnelle)
· W. Miller et S. Rollnick (inventeurs de l’entretien motivationnel)
Sa particularité est de se concentrer sur le socle du comportement économique des bénéficiaires, bien en-deçà de toutes considérations liées aux connaissances et compétences économiques (« éducation financière » ou gestion d'un prêt, concepts tels que le capital, le chiffre d'affaires, les bénéfices, les revenus, l'épargne, ou stratégies de développement d'une AGR). Pourquoi ? 

La pauvreté pèse lourdement sur le comportement d'une personne, et des stratégies de survie « contre-productives » subsistent malgré la réduction effective de l'urgence économique, car cette dernière a laissé une trace profonde, une forme de traumatisme, dans la façon dont la personne se perçoit et perçoit ses possibilités d'avenir (cf. document sur les déterminants du comportement économique des populations vulnérables). Or, les bénéficiaires possèdent souvent une bonne part des compétences dispensées en formation, et ont évidemment les capacités de les comprendre rapidement. Mais des facteurs externes pèsent sur leur comportement, et les empêchent d'en faire un usage qui serve de manière pérenne leur propre intérêt.

Nous sommes donc persuadés que toute intervention qui ignorerait ces facteurs ne pourrait ni prétendre travailler totalement à aider la personne à construire sa nouvelle autonomie, ni espérer un impact sérieux des dispositifs de renforcement de capacités qu'elle mettrait en place.

Le Projet de vie se veut donc une « thérapie » légère de la rationalité (et donc du comportement) économique des personnes vulnérables, au cours de laquelle, une fois dégagées de l'étau de la pauvreté, leurs ressources s'expriment librement pour construire la motivation et les stratégies qui réduiront leur vulnérabilité économique. Au cours de ce processus, la personne devient peu à peu experte de sa situation et définit ce qui est bon pour elle et comment y parvenir. Elle n'a plus peur d'agir. Elle est prête à devenir autonome.
Important : voir l'Avertissement du document de présentation des problématiques de l'AED.

Pourquoi avoir créé le projet de vie ?

Nous constatons un manque

Une notion clé un peu trop vite considérée évidente : la motivation

La « motivation » des bénéficiaires est un principe-clé de notre logique d’intervention non-caritative.
De l'extérieur, elle se manifeste par le contrôle du bénéficiaire sur son comportement économique, ses efforts continus de développement d'une AGR, et sa disposition à collaborer avec nos services pour concrétiser peu à peu des projets qui amélioreront ses conditions de vie, via son projet professionnel.

La motivation est en quelque sorte la constance et la persévérance d'une personne dans ses projets de changement. Elle est ce qui permet de faire le pont entre la situation actuelle et l'autonomie. Elle s’oppose donc aux stratégies opportunistes (captation d’un prêt productif pour l’achat de biens de consommation) et à une utilisation minimaliste des services (remboursement des prêts, mais comportements annulant leur impact sur les conditions de vie : « arrosages », liquidation du capital une fois le prêt remboursé...).

Accorder cette place à la motivation revient à reconnaître que l'atteinte des objectifs d'un programme comme le nôtre repose en grande partie, sinon uniquement, sur le comportement des bénéficiaires.

Or, la motivation était traitée comme un acquis (ou un manque) du bénéficiaire à l'entrée du programme, et MAMPITA assistait souvent impuissant à de soudains changements de comportement, qui réduisaient à néant l'évolution qu'avait connue la famille, ou ses chances d'amélioration.

Les bénéficiaires entraient si ils étaient « motivés », et sortaient si ils étaient « démotivés », sur des critères qui ressemblaient fort à une mauvaise interprétation de la « responsabilité ». Nous sentions qu'un aspect important de notre travail nous échappait, et que la dynamique des « partenaires » nous échappait totalement.

Besoin insatisfait d’une méthodologie plus adaptée

Or, si le volet social de MAMPITA possédait l’AFD pour tenter de construire la motivation et aboutir à l’autonomie des familles dans la résolution de leurs problèmes sociaux, les volets microcrédit (MC) et accompagnement économique (AE) ne disposaient de rien de tel.
Aucune méthodologie structurée n’était là pour essayer d’amorcer ou de renforcer la motivation.
Les seules techniques utilisées pour « valider » la motivation d’un partenaire « douteux » consistaient à mesurer son aptitude à consentir des délais et des efforts supplémentaires. Ces méthodes, proches de la technique de la « liste d’attente », sont inefficaces, et souvent contre-productives : les personnes qui s’ « accrochent » en acceptant un report d’octroi ne démontrent pas plus de motivation que les autres, mais plutôt une détermination plus prononcée à capter un prêt… qui sera d’autant plus facilement détourné que la situation de la famille se sera dégradée durant l’attente.

Plus grave encore, nous constations fréquemment que, malgré la meilleure volonté du monde et les bonnes intentions des AE, les relations qu'ils entretenaient avec les bénéficiaires pouvaient transformer une personne motivée en une personne « agissant contre son propre intérêt », suite à un conflit, une incompréhension, une simple visite de terrain mal perçue par la personne, ou un excès d'interventionnisme.

Notre programme était bâti sur le constat que l'octroi de prêts ne suffisait pas à garantir la sortie de la pauvreté, et qu'un accompagnement était donc nécessaire. Mais il était évident que « nous nous y prenions mal » et qu'une clé manquait à la compréhension du comportement de nos « partenaires », car l'accompagnement se réduisait au constat de réussites ou d'échecs, toujours provisoires.
Un outil ou des méthodes nous faisaient défaut...
Comment le Projet de vie a s'est formé pour combler ce manque (capitalisation sur ses phases de construction)

Comment combler ce manque ? Sur quoi intervenir et sous quelle forme ? Et comment ne pas transformer cette intervention en une autre procédure, dans laquelle le bénéficiaire se sentirait, encore une fois, extérieur ?

La réponse n'est pas venue tout de suite. Loin s'en faut. Le Projet de vie s'est construit lentement, à force de remises en question et d'ajustements, qui nous ont toujours plus rapprochés de la personne des bénéficiaires.

Des premiers essais naïfs : la logique « outil »

Les premières version du Projet de vie se sont construites sur ce raisonnement :

· les bénéficiaires finissent trop souvent par utiliser nos services dans une logique qui compromet leurs perspectives de développement (court-terme). Nos « intérêts » divergent. Il est donc nécessaire d'établir une forme de contrat qui orienterait notre collaboration et formerait un « partenariat ».

· or, les conditions de vie des populations vulnérables réduisent leur capacité à se projet dans le futur.

· il faut donc un outil qui leur permette « naturellement » d'élargir petit à petit ces perspectives.

Ce outil a pris la forme très simple d'un chemin représentant le temps et sur lequel le bénéficiaire était invité à dessiner ses objectifs à court, moyen et long terme. D’un côté du chemin, les objectifs relevant du budget familial; de l’autre, les objectifs liés à l’AGR.

Le support du Projet de vie était « rempli » par le bénéficiaire en fin de 2è formation économique (à l'époque où les primo-emprunteurs devaient faire deux formations), sous la supervision de l'AE.

Nous pensions que le simple fait de placer la personne dans une situation où elle devait « exprimer » ses objectifs favoriserait, d'une part, la formation d'un partenariat (la personne accorde sa confiance en se confiant sur ses projets), et d'autre part, l'émergence chez elle d'une stratégie à long terme.

« Ce mode de représentation facilite la formulation et la priorisation des objectifs, permet de toucher du doigt le lien qui existe entre eux (les objectifs de vie sont atteints grâce aux objectifs d’activité), et constitue en soi un premier pas dans la création d’une dynamique de projection : ce que l’on dessine commence à prendre forme dans le concret. » (version 1 de la présente note)

Constats :

· le traitement à la chaîne des Projet de vie des bénéficiaires en fin de formation, ainsi que l'utilisation du support comme « outil de motivation », faisait apparaître le Projet de vie comme une procédure supplémentaire à laquelle se plier pour obtenir un prêt, ce qui réduisait à zéro l'investissement des bénéficiaires et créait des objectifs dissociés de la réalité des personnes et masquant les vrais besoins

· le fait que les AE se concentraient sur la structure de l'outil les poussait à obliger les bénéficiaires à créer des objectifs, notamment à moyen et long terme, et créait une dissociation entre les deux parties du dessin (l'AGR n'était pas comprise pas comme le moyen de réaliser les projets familiaux)

· aucune dynamique n'était créée : la motivation restait une donnée statique (présente/absente) et notre intervention se limitait à une tentative d'action sur la capacité de projection des personnes 

· les personnes restaient dans leur logique d'accès au prêt (les PV montraient des projections mécaniques où l'évolution se réduisait à une augmentation des montants octroyés)

· les PV produisaient des « rêves de futur » impersonnels et obéissant à une logique de négation de la réalité vécue, plutôt que d'aider les personnes à l'assumer, pour la changer

· les PV étaient faits, puis rangés, puis oubliés... et la « partenariat » avec eux...

Les 3 piliers de la motivation

Ces constataient plaidaient pour :

· un renforcement de la communication entre les bénéficiaires et les AE

· un approfondissement de nos connaissances sur la motivation

Sur le premier point, des mesures ont été prises pour créer un cadre de communication plus favorable :

· le Projet de vie a été présenté aux AE comme un outil de communication et non une fiche à remplir

· il a été décidé que le support ne serait sorti qu'après les échanges avec l'AE, et serait donc rempli comme une synthèse de ce qui aurait été dit

· l'entretien devait se dérouler comme une conversation libre, où l'AE devait créer le contact et construire la confiance du bénéficiaire, pour lui permettre de parler de sa vie

· 2 formations sur le premier contact et la MEC ont étés données aux AE par les AS, sur la base de leur expérience de terrain en AFD et de « trucs du métier »

Sur le deuxième point, des recherches ont permis de mieux comprendre les composantes de la motivation et d'identifier trois « piliers » (le sens, les résultats attendus, le sentiment d'efficacité personnelle), qui ont été mis en vis-à-vis des composantes psychologiques de la vulnérabilité (exclusion, manque de confiance en soi, difficultés à se projeter dans l'avenir) :

· des formations ont été données sous forme de présentation des composantes de motivation et des éléments qui bloquaient son émergence chez les bénéficiaires, avec l'intention de sensibiliser les AE aux problématiques de changement auxquelles ils devaient faire face en entretien, et de les aider ainsi à mieux orienter l'entretien et éventuellement à renforcer les capacités des personnes

Constats :

· la format libre des entretiens a augmenté la durée des entretiens, et les horaires prévus pour les Projets de vie débordaient largement, entraînant fatigue et déconcentration des derniers bénéficiaires

· ce manque de cadre a causé des dérives dans le thème de l'entretien, et les AE en venaient souvent à évoquer la faisabilité économique des projets d'activité et à dédoubler l'enquête pré-octroi

· toujours pour la même raison, les AE ne savaient pas comment toucher les différents aspects de la motivation, et l'entretien se déroulait sur le mode questions-réponses, laissait peu d'espace au bénéficiaire pour s'exprimer et le forçait souvent à remplir les cases de l'entretien

· l'investissement des bénéficiaires ne se produisait pas non plus, car les AE devaient leur rappeler ce qu'ils avaient dit au cours de l'entretien pour remplir le support (perte de temps supplémentaire)

· les AE ne savaient pas comment analyser ce qu'ils entendaient, ni en rendre compte en comité d'octroi, ce qui rendait le compte-rendu du Projet vie assez stérile (exposé des objectifs inscrits sur le support, et non état des composantes de la motivation de la personne)

· enfin, le Projet de vie en restait au constat, qui s'était déplacé, dans le meilleur des cas, de « il est motivé » à « il a confiance en lui »

· même si les entretiens s'étaient un peu humanisés, nous n'arrivions toujours pas à créer une dynamique et les limites de la première vague d'essais restaient à dépasser

· ce constat nous a permis également de comprendre que le volet AF manquait lui aussi de cadres de compréhension suffisamment formalisés de ce qui se produit lorsque l'AF devient effectivement « dynamique », et de méthodes explicitement orientées vers la création de celle-ci

· nous cherchions donc un moyen d'agir sur la motivation et de créer un partenariat...

Le 4è pilier de la motivation

Voyant que nous n'avions pas avancé dans la connaissance de ce qui permettait de construire un partenariat, que cette question était prioritaire si l'on voulait que les bénéficiaires s'investissent dans le Projet de vie, et que le tout intéressait également le volet AF, nous orienté nos recherches vers la relation d'aide. Nous savions que certaines psychothérapies misaient sur ce qu'elles appellent le « processus », mais cette notion restait obscure et demandait à être creusée.

Nos recherches ont montré que ce « processus » était appelé ailleurs d'une autre manière : le « partenariat ». Avec lui, nous avons découvert un cadre méthodologique parfaitement adapté à nos attente : l'entretien motivationnel, et un cadre conceptuel dont les principes fondateurs nous rappelaient fortement ceux du travail social : la thérapie centrée sur la personne.

Plus encore, ces cadres permettaient de simplifier notre problème : la motivation et le partenariat ne sont pas deux domaines séparés : c'est la qualité de la relation, ce qui se passe entre le bénéficiaire et l'AE ou l'AS, qui produit la motivation, jusqu'à l'autonomie. La motivation ne préexiste pas à la relation d'aide. Elle en est le produit. Et ces bénéficiaires « motivés » qui perdaient leur motivation la perdaient pour des raisons liées à la relation. Il y avait donc un 4è pilier de la motivation, qui permettait d'agir sur les 3 autres.

Enfin, l'entretien motivationnel livrait une clé de compréhension de l'équilibre instable si déconcertant de nos bénéficiaires à l'égard de nos services : l'ambivalence (voir Glossaire). 

L’ambivalence est l'état psychologique d'une personne qui sollicite des services destinés à améliorer ses conditions de vie, qui aspire réellement à ces changements, mais qui résiste en même temps à ce qui pourrait changer sa situation : rejet de la relation d’aide (services, accompagnement) à certains moments, réapparition de comportements à la source de ses problèmes actuels, crainte ou refus de nouveaux comportements qui permettraient de les résoudre. L’ambivalence est donc une menace constante pour la motivation.

Or, cet état est normal, et ne doit pas faire l’objet d’un blâme ou d’une mise à l’épreuve supplémentaire du bénéficiaire. Sa prise en compte et son acceptation sont donc nécessaires dans tout accompagnement, car :

· c’est en l’explorant que le bénéficiaire trouve le moteur de sa motivation et des solutions réellement adaptées à sa situation, et devient expert de sa situation

· le bon fonctionnement de la relation d'aide permet l'exploration et la résolution de l'ambivalence (construction de la motivation et du partenariat entendu comme une relation d'expert à expert)

En d’autres termes, ce que nous qualifiions d’  « opportunisme » n’est qu’un moment dans le processus de changement, dû à l’état d’ambivalence des bénéficiaires, moment dont il faut parfois chercher la cause dans une défaillance de l’accompagnement.

Ambivalence, partenariat et motivation font partie d'un seul et même ensemble dynamique. 
Dans la foulée, nous avons affiné notre conception d'un de trois piliers de la motivation : la confiance en soi est devenue le « sentiment d'efficacité personnelle ». Et un article de « Science » a élargi notre compréhension de la psychologie des populations vulnérables et présentant la pauvreté non pas comme le produit d'un comportement irrationnel et insuffisamment informé, mais comme la cause même de ce comportement.

Notre intervention devait donc chercher à substituer un cadre permettant à la personne de s'épanouir (l'accompagnement) à un autre qui la prive de ses possibilités d'agir en son propre intérêt (la pauvreté), et ainsi de substituer ses règles de fonctionnement (l'autonomie) à celles imposées par son environnement.

Le Projet de vie devenait une méthode d'entretien et une nouvelle façon d'appréhender nos relations avec les bénéficiaires.
Une fois assimilées ces nouvelles perspectives et traduites en des termes correspondant à notre travail d'accompagnement, une formation sur le « lien dynamique » a été donnée, aux AE et aux AS. L'objectif de cette formation était de donner aux agents les clés de compréhension de la relation d'aide et de la dynamique des bénéficiaires qui en résulte, ainsi que des méthodes d'entretien qui leur permettraient d'agir sur la motivation des bénéficiaires : premièrement ne pas la détruire, deuxièmement favoriser son émergence.

Peu de temps après, les permanences économiques ont étés crées et nous sommes passés de deux formations économiques préalables à l'octroi à un atelier. Du temps a donc été dégagé en même temps que de nouvelles possibilités de recevoir les bénéficiaires de manière individuelle et confidentielle. Les personnes n'étaient plus obligées de se plier à la procédure, dans l'urgence et la fatigue d'après formation, mais prenaient rendez-vous en permanences économiques ou durant la demi-journée réservée au Projet de vie.

Constats :

· les changements radicaux dans le position de l'accompagnateur qu'impliquent ces nouveaux cadres ont été difficiles à accepter et ont constitué un frein à l'application des méthodes

· une fois ces méthodes appliquées, les résultats recherchés sont apparus, notamment dans le volet AF, où les animatrices avaient davantage d'expertise dans le domaine relationnel

· la naissance progressive de l' « accompagnement économique dynamique » a changé le visage du métier, et certains AE se sont révélés ne pas posséder les qualités que demandaient ce dernier

· une partie des Projets de vie est devenue plus « réaliste », contenait des éléments de changement qui correspondait réellement aux problématiques quotidiennes des populations vulnérables et aux problèmes actuels de certaines personnes (« je veux pouvoir payer l'écolage de mes enfants, mais je veux aussi ne pas dépendre des ressources de mon mari, avec lequel j'ai des problèmes », par ex.), et montrait des situations problématiques et des tensions qui constituaient le terreau d'une réelle motivation

· ces éléments montraient un début d'investissement de la part des bénéficiaires, et l'embryon d'un partenariat (confidences, confiance accordée) ; certains bénéficiaires se souvenaient de leur Projet de vie en 2è ou 3è prêt

· toutefois, les projections à moyen et long terme restaient extrêmement caricaturales et impersonnelles, et étaient rarement révisées après le 1er prêt (ces changements montrent la naissance d'une dynamique)

· les AE continuaient à rencontrer des difficultés à présenter les résultats des entretiens en comité d'octroi et à présenter les pistes de travail découlant de ces entretiens

· et enfin, le travail sur le Projet de vie souffrait de sa discontinuité : le Projet de vie n'était formellement évoqué qu'en pré-octroi, et les AE ne savaient pas comment assurer une continuité dans leur accompagnement de terrain (suivis de fonds, suivis aléatoires et conseils)

Le Projet de vie devient méthodologie d'accompagnement dynamique

Pour répondre à ce problème de discontinuité, il a été décidé que le Projet de vie serait un travail continue des AE tout au long de leur intervention, du bureau au terrain, des entretiens aux différents suivis. A chaque étape, ils devaient travailler sur les éléments de la motivation des partenaires, en s'appuyant sur la réalité du terrain.

La logique était la suivante :

· détection de pistes de travail en entretien

· travail sur ces pistes sur le terrain

· réévaluation des pistes, qui seront de nouveau travaillées sur le terrain, puis évaluées en 2è entretien...

Une méthodologie d'accompagnement s'est donc constituée avec la création :

· d'un accompagnement sur 3 prêts dont la finalité est l'émergence d'une nouvelle dynamique chez la personne lui permettant de :

· construire et de progresser concrètement dans son Projet de vie via le renforcement des composantes de la motivation

· renforcer davantage ces composantes grâce aux résultats constatés de ses efforts

· avancer vers, voire atteindre, l'autonomie

· d'une logique d'étapes structurant cet accompagnement et fixant des objectifs clairs aux AE :

· on travaille d'abord sur la construction du partenariat et sur le renforcement du sentiment d'efficacité personnelle, condition d'émergence des suivants

· puis sur le sens et l'importance de la démarche de la personne, condition d'émergence du suivant

· puis sur sa capacité à se projeter dans l'avenir

· l'autonomie est le dernier stade d'évolution, mais découle des 4 premiers

· d'un outil de suivi de construction du Projet de vie, qui est à la fois une grille d'analyse des entretiens et un guide d'action pour l'AE garantissant la continuité et la cohérence de son accompagnement, entre le bureau et le terrain, et dans la durée

· d'un ensemble de méthodes simples permettant aux AE d'agir sur le terrain sur les pistes identifiées en entretien

· de procédures détaillées et de formations structurées

· d'outils de reporting permettant de consolider, suivre et analyser les résultats

Cette formalisation s'est accompagnée de simplifications et améliorations :

· on se concentre essentiellement sur le passé et le présent en premier entretien, et tant que le partenariat et le sentiment d'efficacité personnelle n'ont pas atteints un stades satisfaisants

· les plans du premier entretien et des entretiens de renforcement ont été distingués

· ces plans est passé d'une présentation linéaire, qui rendait prisonniers à la fois l'AE et le bénéficiaire, à une présentation sous forme de « moments » ou « briques », qui précisent les questions que l'AE doit avoir en tête et les différentes façon d'exploiter les réactions du bénéficiaire au cours de l'entretien

· l'appropriation du Projet de vie a été davantage encouragée en remettant son support au bénéficiaire et en l'encourageant à le compléter ou modifier progressivement chez lui, et idéalement en impliquant sa famille

· les entretiens 2, 3 et 4 ne sont plus appelés « entretiens d'évaluation », mais « entretiens de renforcement » pour finir d'évacuer toute tendance à l'évaluation de la part de l'AE

· les AE possèdent une procédures personnalisée contenant notamment les plans d'entretien que nous leur avons demandé de traduire avec leurs propres mots, pour faciliter leur appropriation

· les appréciations des AE sur la fiche de suivi sont validées aléatoirement et en 4è entretien par la coordinatrice (entretiens en binôme, où la coordinatrice joue un rôle d'observatrice)

· enfin, le Projet de vie s'inscrit dans un cadre méthodologique plus large sur 3 prêts (l'accompagnement économique dynamique), dans lequel il entre en cohérence avec un cycle de trois ateliers économiques, eux aussi structurés selon une logique d'étapes et de progression, l'un et l'autre se renforçant mutuellement :

· l'apport comportemental du Projet de vie est complété par la maîtrise des paramètres économiques assurant le développement de l'activité sur lesquels se concentrent les ateliers

· les ateliers renforcent par des méthodes de groupe le travail comportemental du Projet de vie réalise individuellement

Qu’est-ce que le Projet de vie ? Qu’est-ce qu’il n’est pas ?

Après toutes ces évolutions, qu'est devenu le Projet de vie aujourd'hui ? Et quelles sont les implications de ces évolutions sur le métier d'AE ?

Ce que le Projet de vie n'est pas (et un peu ce qu'il est)

On sera sans doute surpris de ne pas trouver d'appui technique, de conseils économiques, de recommandations sur la gestion du budget familial, etc. dans le Projet de vie. Il ne se prononce pas sur ces aspects, car il intervient sur les causes qui feront que la personne acquière ou non, et nous préférons même dire « active ou non », ces capacités techniques. C'est le sentiment d'efficacité personnelle qui permet l'acquisition des compétences, et non les compétences qui renforce le sentiment d'efficacité.
Le Projet de vie n'est donc, ni un business plan, ni un outil d'analyse économique de l'activité à financer, ni une forme de conseil sur ces aspects.
Par conséquent, l'AE change de statut à l'égard du bénéficiaire : il n'est plus celui qui sait, celui qui propose des solutions, celui qui évalue, critique, voire sanctionne, il n'est plus celui qui convainc.
Le Projet de vie n'est pas un outil de détection d'erreurs ou de mauvaises stratégies, ni 'une excuse pour faire sortir les « vraies » intentions des bénéficiaires et les corriger. Ce n'est pas une enquête.
Le Projet de vie n'est donc pas son support, ni l'outil de suivi de construction.
Ce qui intéresse le Projet de vie est donc centré sur la personne du bénéficiaire, les composantes de sa « personnalité économique », sur la dynamique économique qui se crée sur le terrain à partir des changements qui s'opèrent dans cette personnalité, et au final, sur les évolutions des conditions de vie de la personne.
Le Projet de vie n'est donc ni une simple procédure faite pour les besoins uniques de MAMPITA, ni un outil sur table coupé de la réalité sociale, économique et affective de la personne.
On peut être impressionné par ces dernières formulations et se demander si véritablement il est réaliste, possible ou pertinent d'entamer une psychothérapie sur chacun des bénéficiaires du programme, et même si cela n'est pas risquer de nuire en touchant un domaine délicat et qui dépassent nos compétences.

On peut même s'interroger sur le « jugement » que ferait porter sur les bénéficiaires l'idée qu'ils auraient besoin d'une psychothérapie. Veut-on dire que les populations vulnérables sont déficientes ou malades ?

Ces questions sont légitimes et il est sain de les poser pour dissiper tout malentendu.

D'une part, le Projet de vie ne prétend pas être l'équivalent d'une psychothérapie au sens clinique du terme, impliquant les fondements de la vie affective et la dynamique du moi de la personne. Il ne requière donc pas, de la part des opérateurs, une connaissance approfondie de la psychologie humaine, ni des « psychothérapeutes de terrain ». Il ne risque pas la stabilité psychique des bénéficiaires.
Le Projet de vie est une intervention courte, basée sur une attitude et des techniques très simples, qui ont déjà fait leur preuve dans diverses formes d'intervention sociale menées par des non-psychologues.

D'autre part, dans la mesure où il s'intéresse aux interactions entre l'individu et son environnement dans une perspective (socio-)économique, et que les problèmes identifiés frapperaient toute personne plongée dans les mêmes circonstances, assimiler le Projet de vie à une thérapie ne signifie aucunement que les bénéficiaires soient considérés malades ou déficients, moins encore moralement responsables de leurs difficultés, ni qu'ils soiennt assimilés à des personnes souffrant d'un comportement pathologique (alcoolisme, par exemple).
Le Projet de vie ne part pas d'une image négative de la personne, tout au contraire...

Ce qu'est le Projet de vie (et un peu ce qu'il n'est pas)

Le Projet de vie part du constat que l'environnement dans lequel les personnes sont plongées, et la situation de pauvreté en tout premier lieu, provoquent souvent un comportement et des stratégies économiques « irrationnelles » ou « contre-productives ». Tant que perdure cette pression de l'environnement, l'efficacité de toute solution technique visant à combler un déficit de services (accès au micro-crédit, par exemple) ou de compétences (éducation financière ou formations économiques basées sur des logiques d'accès au savoir) est sujette à de très fortes incertitudes, et la pérennité de ses résultats est menacée.
Le Projet de vie est donc une forme d'intervention qui se place en-deçà des problématiques d'accès au service ou d'acquisition de compétences, pour compléter et renforcer leur efficacité et leur pérennité.
Comment ?

Le Projet de vie se propose d'établir un nouvel environnement (l'accompagnement) dans lequel le bénéficiaire aura le loisir de substituer des aspirations et une dynamique qui lui est propre à une dynamique qui lui est dictée par l'extérieur. Ce cadre « protégé » et la nature des transactions qui s'y produisent entre l'AE et le bénéficiaire (la qualité du lien) permettent à ce dernier de faire face à la réalité de ses problèmes et de ses projets, de construire une image de lui-même en tant qu'acteur capable d'agir positivement sur sa vie et de s'attribuer les réussites ou les échecs de ses démarches à venir. Une fois libérée des déterminismes qu'elle avait intériorisés, la personne peut produire un sens réel à ses démarches (« je fais cela parce que je veux être... » vs « quoi que je fasse, il arrivera... ») et des objectifs dont la portée s'élargit progressivement.
Le Projet de vie est donc un nouveau cadre qui libère la personne des influences inhibitrices de son environnement pour permettre à la personne de refonder les bases de son comportement économique à partir de ses propres ressources.

C'est en ce sens que le Projet de vie est une thérapie du comportement économique centré sur la personne. La proximité est évidente avec les principes d'action de l'AFD, auquel il doit beaucoup.
Tout comme lui, le Projet de vie est une forme d'accompagnement dynamique. Il met tout en œuvre pour combler un manque méthodologique et aider la personne à atteindre l'autonomie, en l'occurrence économique, mais il n'est pas une recette magique promettant d'en finir avec les aléas du développement.
Enfin, le Projet de vie n'est qu'une « brique » dans le dispositif d'intervention du programme intégré :

· Le Projet de vie est une méthodologie au service de l'  « accompagnement économique dynamique »

· il complète les suivis de terrains et les ateliers économiques, sur lequel il s'appuie à son tour 

· Le Projet de vie est une des quatre pierres de l'édifice :

· il apporte sa pierre en agissant sur la motivation et la maîtrise du comportement économique

· une autre pierre est apportée par l'accès aux services financiers (micro-crédit, assurance santé)

· une autre pierre est apportée par les services de renforcement des compétences économiques

· et une dernière pierre vient des services sociaux, qui eux aussi travaillent sur la dynamique de la personne et son autonomie dans la résolution de ses problèmes sociaux
Les objectifs et les indicateurs du Projet de vie

Les objectifs du Projet de vie
L'objectif premier du Projet de vie est le même que celui de MAMPITA : contribuer à améliorer réellement les conditions de vie des personnes vulnérables en augmentant de manière pérenne leurs revenus via la création et le développement d'une AGR.

Cet objectif se décline à travers des objectifs spécifiques, que l'on peut traduire ainsi... :

· venir en appui aux services financiers (donner accès au capital pour créer et développer une activité qui permette de générer des revenus réguliers et de constituer de l'épargne) en réduisant les effets négatifs de la pauvreté sur le comportement économique des bénéficiaires, et en faisant émerger une dynamique économique aboutissant à l'autonomie (continuité de l'activité et régularité des revenus)

· venir en appui aux services de renforcement des capacités économiques en agissant sur les facteurs (sentiment d'efficacité personnelle) favorisant la production des efforts nécessaires à l'acquisition et à la mise en application des compétences économiques que requiert le développement de l'activité, et en installant le bénéficiaire dans une position d'expert de sa propre situation, qui lui permettra de résoudre seul les difficultés économiques liées à ce développement, dans sa vie d'après MAMPITA
… ou ainsi :

· favoriser la construction d'un partenariat entre l'AE et le bénéficiaire, et ainsi réconcilier la logique d'intervention de MAMPITA avec la logique d'utilisation des services par le partenaire, tout en constituant la base du travail sur la motivation

· renforcer le sentiment d'efficacité personnelle du bénéficiaire, et ainsi l'aider à se reconnaître capable d'agir pour l'amélioration concrète de ses conditions de vie à travers sa démarche auprès de MAMPITA et la création de son activité, et à s'attribuer les réussites ou les échecs de ces démarches

· favoriser l'émergence d'un sens (pourquoi ?), et ainsi aider le bénéficiaire à entrer dans une dynamique de changement qui réduira l'écart entre ce qu'il vit actuellement et la vie qu'il souhaite pour lui et sa famille (le notion de futur est déjà présente, mais au niveau global); il percevra alors ses démarches comme une réponse à un projet global (« ne plus dépendre se mon mari pour pouvoir prendre mes propres décisions ou ne plus être obligée d'accepter... », par ex.), qui correspond à un ajustement entre ses aspirations et les contraintes de l'environnement via la maîtrise de ce dernier, à un aménagement ou un modelage de sa propre vie ; à travers cet objectif, on aide la personne à se réapproprier sa vie et à se donner une cohérence, ce qui constitue à nos yeux le stade le plus abouti de l'amélioration des conditions de vie (auto-détermination, sentiment de maîtrise, choisir et se donner une existence)

· renforcer la capacité du bénéficiaire à se projeter dans le futur, et l'aider ainsi à échapper au mode « survie » pour définir et prioriser des objectifs personnels qui concrétiseront sa volonté de changement, et lui montreront qu'il peut définir et atteindre seul des objectifs (autonomie)

· satisfaire ainsi la notion de « besoins formulés » par les bénéficiaires, en l'inscrivant elle aussi dans une dynamique d'émergence : dans un premier temps, les besoins sont « subis », puis l'accompagnement permet une formulation d'objectifs primaires et de projets à plus long terme
Les indicateurs ci-dessous permettent de suivre l'atteinte de ces objectifs.

Indicateurs du volet accompagnement économique
	Domaines concernés
	Indicateurs
	Source

	Amélioration de la capacité à créer le partenariat
	% de prêts bien utilisés (>50%  et >80%)

% de 4è entretiens

VS

% de collaborations stoppées
	Reporting AE

	Création d'une dynamique
	Nb de bénéficiaires en atelier éco. III

% de PV montrant renforcement du sentiment de l'efficacité personnelle (entretiens n°3 ou 4)

% de PV montrant émergence d'un sens (entretiens n°3 ou 4)

% de PV montrant naissance d'une capacité à se projeter dans le futur (entretiens n°3 ou 4)
	Reporting AE

BD

BD

BD

	Capacité à définir un plan de changement à long terme correspondant aux besoins réels de la famille
	% de Projets de vie achevés en 4è entretien
	Reporting AE

	Autonomie des bénéficiaires
	% de pers. autonomes en 4è entretien
	Reporting AE


Indicateurs externes (volet micro-crédit)
	Domaines concernés
	Indicateurs
	Source

	Améliorer la capacité à créer un partenariat
	Taux de rétention
	Reporting MC

	Création d'une dynamique
	% de sorties + et ++
	Reporting MC

	Autonomie des bénéficiaires
	% de P3 en sortie + et ++
	BD


Indicateur croisé
	Domaines concernés
	Indicateurs
	Source

	Efficacité du Projet de vie dans le renforcement de l'autonomie économique des bénéficiaires
	% de P3 en sortie + et ++ ayant un Projet de vie déclaré achevé (4è entretien = fin de P3)
	BD fiche de sortie


Les limites du Projet de vie

Le Projet de vie a connu beaucoup d'évolution depuis sa création, mais des limites demeurent.

Ces limites les plus évidentes sont celles qui relèvent des ressources humaines.

Une transition difficile

Comme nous l'avons évoqué plus haut, les anciens AE ont connu un métier tout autre axé sur le contrôle et le conseil sur le terrain, et reposant sur un savoir qu'ils possédaient presque sans partage : ils conseillaient, persuadaient, démontraient... Ils jugeaient de la motivation du bénéficiaire, de l'extérieur.

Bien souvent, cette activité allait de pair avec, au fond, le sentiment que le bénéficiaire manquait de capacités.

Postulant que toute personne possède en elle les ressources et l'expertise requises pour faire les « bons choix », et que l'AE peut être à la source de la démotivation de la personne, la méthodologie du Projet de vie implique un changement de regard radical sur le métier de l'accompagnement.

Cette transition est difficile pour les anciens. Plus aisée pour les nouveaux.

Une forte dose de formation et d'accompagnement de la pratique est requise pour faire entrer la méthodologie en fonction et obtenir des débuts de résultats. 

Le Projet de vie n'est pas une méthodologie qui entre en production à plein régime dès son implémentation.

Un accompagnement long, mais de faible intensité

Comparé à l'AFD, où le nombre d'AS par agence au vu du volume de familles traitées (25-30 familles en cours / AS) permet une visite des famille chaque semaine, le Projet de vie porte sur un volume supérieur à 350 bénéficiaires par agence, pour un AE.

Toute personne est vue en entretien, soit une fois tous les 6 mois, 75% d'entre elles en suivi de fonds, et 25% en suivi aléatoire ou en suivi conseil. Toute personne peut à tout moment rencontrer l'AE en PE.

L'accompagnement est donc de faible intensité. Il mise donc sur l'aspect impliquant de la méthodologie, la capacité de l'AE de s'appuyer sur le concret (les réalisations qui se sont opérées au cours des prêts) et la prise en charge du Projet de vie par le bénéficiaire et sa famille.

De même, la limite d'accompagnement de l'AFD est au grand maximum un an, et devrait tourner autour de 6 à 9 mois. Un Projet de vie qui « aboutit » dure 1 an et demi. Cette méthodologie n'est donc pas « dynamique » dans le sens de temps limité, tel que l'utilise l'AFD (notion qui a fait partie de la transition méthodologique entre l'AF et l'AFD). En revanche, un Projet de vie peut tout à fait s'interrompre au bout d'un ou deux prêt (6 mois ou un an), si le bénéficiaire ne renouvelle pas son prêt, ou au bout de deux prêts, si l'AE considère qu'aucun progrès n'a été fait dans les domaines du partenariat et du sentiment d'efficacité personnelle.

Laurent Foubert – Responsable de programme Inter Aide en appui à MAMPITA ( Mahajanga - Madagascar)


